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Décision 
[1] Je rejette l’appel de G. E. 

[2] La Commission de l’assurance-emploi du Canada a démontré qu’elle a versé 

plus de prestations d’assurance-emploi d’urgence au prestataire que ce à quoi il avait 

légalement droit1. Autrement dit, il a reçu un trop-payé. 

[3] Il doit rembourser ce trop-payé (2 000 $).  

[4] Le Tribunal n’a pas le pouvoir d’annuler le trop-payé, mais la Commission l’a. 

Compte tenu du témoignage de l’appelant au sujet de ses difficultés financières, la 

Commission devrait sérieusement envisager d’annuler le trop-payé. 

Aperçu 
[5] G. E. (l’appelant) travaillait comme ouvrier non qualifié pour une entreprise de 

laboratoire (l’employeur). Son dernier jour de travail avant d’être mis à pied était au 

début de juin 2020. Il a ensuite demandé des prestations régulières d’assurance-

emploi. 

[6] La Commission lui a versé la prestation d’assurance-emploi d’urgence (soit un 

paiement anticipé de 2 000 $) peu de temps après sa demande et ensuite neuf 

versements hebdomadaires de 500 $. 

[7] Après neuf semaines, le prestataire a recommencé à travailler et a cessé de 

recevoir la prestation d’assurance-emploi d’urgence. 

[8] Environ deux ans plus tard, la Commission a décidé que l’appelant n’était pas 

légalement admissible au versement anticipé de la prestation d’assurance-emploi 

 
1 La prestation d’assurance-emploi d’urgence est presque identique à la Prestation canadienne 
d’urgence. Une différence importante est que la Commission de l’assurance-emploi a géré le programme 
de prestation d’assurance-emploi d’urgence au titre des modifications apportées à la Loi sur l’assurance-
emploi. Tandis que l’Agence du revenu du Canada a géré le programme de la Prestation canadienne 
d’urgence au titre de la Loi sur la prestation canadienne d’urgence. La Commission a souvent écrit 
« PCU » (Prestation canadienne d’urgence) dans des lettres aux parties appelantes lorsqu’elle faisait 
référence à la prestation d’assurance-emploi d’urgence, ce qui prête à confusion. 
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d’urgence. Elle lui a envoyé une lettre de décision expliquant pourquoi, et un avis de 

dette de 2 000 $. 

[9] L’appelant affirme qu’il ne devrait pas devoir 2 000 $ à la Commission. Il a 

demandé des prestations régulières d’assurance-emploi, et non la prestation 

d’assurance-emploi d’urgence. Il a suivi les règles et est retourné travailler dès que 

possible. S’il avait su qu’il y aurait un trop-payé, il aurait retourné le paiement anticipé 

de prestation d’assurance-emploi d’urgence lorsqu’il l’a reçu. 

Question en litige 
[10] L’appelant doit-il rembourser le paiement anticipé de prestation d’assurance-

emploi d’urgence (2 000 $)? 

Analyse 
La prestation d’assurance-emploi d’urgence 

[11] En réponse à la pandémie de COVID-19, le gouvernement fédéral a apporté des 

modifications temporaires à la Loi sur l’assurance-emploi2. L’une de ces modifications 

consistait à créer la prestation d’assurance-emploi d’urgence. Voici les règles 

pertinentes de la prestation d’assurance-emploi d’urgence : 

• La Commission devait traiter les demandes de prestations régulières et de 

prestations de maladie de l’assurance-emploi comme des demandes de 

prestation d’assurance-emploi d’urgence3. 

• Toute personne pouvait présenter une demande de prestation d’assurance-

emploi d’urgence pour une période de deux semaines et devait suivre les 

 
2 Voir la partie VIII.4 (Prestation d’assurance-emploi d’urgence) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
3 Au titre des modifications apportées à la Loi sur l’assurance-emploi, la Commission n’avait pas le 
pouvoir d’établir une période de prestations pour les prestations régulières entre le 15 mars 2020 et le 
26 septembre 2020. Les parties prestataires devaient être traitées comme si elles avaient présenté des 
demandes de prestation d’assurance-emploi d’urgence. De plus, toutes les prestations versées pendant 
cette période devaient être versées à titre de prestation d’assurance-emploi d’urgence, à quelques 
exceptions près pour certains types de prestations autres que les prestations régulières et les prestations 
de maladie. 
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règles de la Commission et lui fournir les renseignements dont elle avait 

besoin pour rendre une décision sur sa demande4. 

• La Commission versait habituellement des prestations d’assurance-emploi 

d’urgence de 500 $ par semaine5. 

• La Commission a versé un paiement anticipé de prestation d’assurance-

emploi d’urgence de 2 000 $ aux personnes admissibles le plus tôt possible 

après la réception de leur demande de prestations d’assurance-emploi6. 

• La Commission a décidé qu’elle recouvrerait le versement anticipé de 2 000 $ 

en ne versant pas de prestations d’assurance-emploi d’urgence 

hebdomadaires aux personnes concernées pendant quatre semaines 

(semaines 13, 14, 18 et 19)7. 

[12] Les modifications apportées à la loi ont également permis à la Commission de 

revenir en arrière et d’examiner l’admissibilité d’une personne à la prestation 

d’assurance-emploi d’urgence, jusqu’à 36 mois après qu’elle a reçu un versement de 

prestation d’assurance-emploi d’urgence8. Elles lui ont aussi permis d’établir et de 

recouvrer un trop-payé lorsqu’une personne a reçu plus de prestations d’assurance-

emploi d’urgence que ce auquel elle avait droit9. 

 
4 Voir les articles 153.8(1) et (3) de la Loi sur l’assurance-emploi. La Commission pourrait verser des 
prestations d’assurance-emploi d’urgence aux personnes admissibles pour des périodes de 
deux semaines du 15 mars 2022 [sic] au 3 octobre 2020. 
5 Voir l’article 153.10 de la Loi sur l’assurance-emploi. 
6 Voir l’article 153.7(1.1) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
7 Il s’agissait d’une procédure interne utilisée par la Commission en vertu de son pouvoir de verser la 
prestation d’assurance-emploi d’urgence à l’avance au titre de l’article 153.7(1.1) de la Loi sur 
l’assurance-emploi. La Commission a décidé de verser un paiement anticipé égal à quatre semaines de 
prestations d’assurance-emploi d’urgence, puis de ne faire aucun versement pendant quatre semaines 
(semaines 13, 14, 18 et 19) afin de recouvrer le paiement anticipé. 
8 Voir les articles 153.6(1), (2) et (3) de la Loi sur l’assurance-emploi. Ils appliquent et adaptent le pouvoir 
donné à la Commission par l’article 52 aux prestations d’assurance-emploi d’urgence. L’article 52 de la 
Loi sur l’assurance-emploi prévoit notamment ce qui suit : « […] la Commission peut, dans les trente-six 
mois qui suivent le moment où des prestations ont été payées ou sont devenues payables, examiner 
de nouveau toute demande au sujet de ces prestations ». 
9 Voir les articles 153.6(1), (2) et (3) de la Loi sur l’assurance-emploi. Ils appliquent et adaptent le pouvoir 
donné à la Commission par les articles 43 (Obligation de rembourser le versement excédentaire), 44 
(Obligation de restituer la partie excédentaire du versement) et 47 (Créances de la Couronne) à la 
prestation d’assurance-emploi d’urgence. 
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Ce que disent la Commission et l’appelant 

[13] La Commission affirme que l’appelant a reçu un paiement anticipé de 2 000 $ 

qu’il n’est pas légalement admissible à conserver. Il s’agit d’un trop-payé qu’il doit 

rembourser10. 

[14] La Commission affirme avoir versé à l’appelant un paiement anticipé de 2 000 $ 

(couvrant quatre semaines), plus neuf paiements hebdomadaires de 500 $11. Il a donc 

reçu un total de 13 semaines (6 500 $) de prestation d’assurance-emploi d’urgence. 

[15] La Commission affirme que l’appelant a prouvé qu’il était admissible à 

neuf versements hebdomadaires de la prestation d’assurance-emploi d’urgence. Pour 

ce faire, il a déposé des déclarations auprès de la Commission pour ces neuf semaines. 

[16] La Commission affirme que l’appelant a recommencé à travailler après 

neuf semaines. Et il a cessé de produire des déclarations. Elle dit donc qu’il n’a pas 

prouvé qu’il était admissible à d’autres semaines de prestations d’assurance-emploi 

d’urgence. 

[17] Comme il ne recevait plus de prestations d’assurance-emploi d’urgence, la 

Commission ne pouvait pas recouvrer le paiement anticipé (2 000 $) en retenant les 

prestations hebdomadaires des semaines 13, 14, 18 et 19. L’appelant a donc un trop-

payé qu’il doit rembourser. 

[18] L’appelant convient qu’il a recommencé à travailler et qu’il a cessé de recevoir 

des prestations d’assurance-emploi d’urgence après neuf semaines. Cependant, il dit 

qu’il ne devrait pas avoir à rembourser le trop-payé12.  

[19] Il dit avoir demandé des prestations régulières d’assurance-emploi, et non des 

prestations d’assurance-emploi d’urgence, et ne pas avoir demandé le paiement 

 
10 Voir la lettre de décision et l’avis de dette aux pages GD3-19 à GD3-22 du dossier d’appel. 
11 Voir les observations de la Commission à la page GD4-3 du dossier d’appel. La Commission affirme lui 
avoir fait neuf versements hebdomadaires de prestation d’assurance-emploi d’urgence du 14 juin 2020 
au 15 août 2020.  
12 L’appelant a présenté ces arguments dans son avis d’appel (page GD2 du dossier d’appel), dans sa 
demande de révision (page GD3-23 du dossier d’appel) et dans son témoignage à l’audience. 



6 
 

 

anticipé. Il a suivi les règles et il est retourné travailler dès qu’il le pouvait. Le fait de 

devoir rembourser l’argent lui donne l’impression d’être puni pour avoir repris le travail, 

plutôt que de continuer à recevoir des prestations d’assurance-emploi. Il aurait 

immédiatement remboursé le paiement anticipé s’il l’avait su. 

[20] L’appelant a déclaré que le fait de devoir rembourser l’argent causera 

d’importantes difficultés financières à lui et sa famille. Ils arrivent à peine à joindre les 

deux bouts. Ils doivent choisir entre la nourriture et les médicaments. Il doit effectuer 

des paiements mensuels au titre d’une proposition de consommateur pour éviter la 

faillite. Sa femme ne travaille pas, et elle rembourse déjà une dette à l’Agence du 

revenu du Canada.  

La décision de la Commission concernant le trop-payé est correcte 

[21] J’accepte la preuve de l’appelant. Je n’ai aucune raison d’en douter. Il a 

témoigné de façon franche et détaillée. Je n’ai aucune raison de douter de ce qu’il a dit 

ou écrit dans son avis d’appel. Son témoignage est toujours demeuré cohérent. 

Cependant, cela ne change rien à ma décision. 

[22] Bien que l’appelant n’ait pas demandé la prestation d’assurance-emploi 

d’urgence ni le paiement anticipé, la Commission n’avait pas le pouvoir légal de lui 
verser des prestations régulières d’assurance-emploi. Comme il était admissible à 

l’assurance-emploi et en raison des modifications apportées à la loi pendant la COVID-

19, la Commission devait lui verser la prestation d’assurance-emploi d’urgence (y 
compris le versement anticipé de 2 000 $). 

[23] J’ai examiné la preuve de la Commission concernant les prestations 

d’assurance-emploi d’urgence qu’elle a versées à l’appelant13. J’ai également examiné 

le calcul du trop-payé que la Commission lui réclame14. Je n’ai aucune raison de douter 

 
13 Voir les captures d’écran de la Commission qui montrent qu’elle a versé à l’appelant le paiement 
anticipé de 2 000 $ de prestations d’assurance-emploi d’urgence et neuf semaines de prestations 
d’assurance-emploi d’urgence, aux pages GD3-13 à GD3-16 du dossier d’appel. 
14 Voir les observations de la Commission à la page GD4-3 du dossier d’appel et le tableau de ventilation 
des trop-payés de la Commission, qui comprenait le dossier de révision, à la page GD3-18 du dossier 
d’appel. 
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de la preuve de la Commission concernant ces deux éléments. Et il n’y a aucune 

preuve qui va à l’encontre de cela. 

[24] La Commission et l’appelant s’entendent sur les faits clés, et je les ai confirmés 

en examinant les documents que la Commission a transmis au Tribunal. Je conclus 

donc que l’appelant : 

• a demandé des prestations d’assurance-emploi et que la Commission lui a 

versé le paiement anticipé de la prestation d’assurance-emploi d’urgence 

(2 000 $); 

• a prouvé qu’il était admissible et qu’il avait reçu neuf semaines de prestations 

d’assurance-emploi d’urgence; 

• a reçu 13 semaines de prestations d’assurance-emploi d’urgence au total;  

• est retourné au travail (et n’était pas admissible à la prestation d’assurance-

emploi d’urgence) avant que la Commission puisse recouvrer le paiement 

anticipé de la prestation d’assurance-emploi d’urgence. 

[25] Je conclus donc que l’appelant a reçu quatre semaines (2 000 $) de prestations 

d’assurance-emploi d’urgence auxquelles il n’avait pas légalement droit. (Cela reflète le 

paiement anticipé de prestations d’assurance-emploi d’urgence.) Il s’agit d’un trop-payé 

qu’il doit rembourser. 

Le Tribunal ne peut pas annuler le trop-payé 

[26] Le trop-payé est une dette que l’appelant doit à Emploi et Développement social 

Canada.  

[27] Je reconnais à quel point le trop-payé semble injuste à l’appelant ainsi que le 

stress financier qu’il cause à lui et à son épouse. L’appelant a déclaré qu’il est ouvrier et 

qu’il touche le salaire minimum actuellement. Son épouse ne travaille pas. S’il n’obtient 

pas gain de cause, ils devront choisir entre la nourriture et les médicaments. Et ils 

risquent fort de perdre leur logement.  
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[28] Malheureusement pour l’appelant, je dois respecter la loi15. Je n’ai pas le pouvoir 

de rendre une décision fondée sur des principes généraux de justice, d’équité ou de 

compassion. 

[29] Le Tribunal n’a pas le pouvoir d’annuler un trop-payé16. Cependant, la 

Commission peut annuler un trop-payé en tout ou en partie17. Si l’appelant n’a pas déjà 

demandé à la Commission d’annuler son trop-payé, il peut le faire. Il peut fournir des 

détails sur la situation financière de sa famille, y compris les dépenses liées à la santé. 

Compte tenu du témoignage de l’appelant au sujet de ses difficultés financières, la 

Commission devrait sérieusement envisager d’annuler le trop-payé de l’appelant. 

[30] De plus, l’Agence du revenu du Canada perçoit certaines créances au nom de 

ministères fédéraux, dont Emploi et Développement social Canada. L’appelant peut 

obtenir de plus amples renseignements sur les plans de remboursement et 

l’allégement de la dette à partir de la page Web de l’ARC sur la perception des trop-

payés de prestation d’assurance-emploi d’urgence, ou en composant sans frais le 1-

800-864-5823.  

Conclusion 
[31] La Commission a prouvé que l’appelant a reçu 2 000 $ en prestations 

d’assurance-emploi d’urgence qu’il n’est pas légalement admissible à conserver. Il 

s’agit d’un trop-payé. 

[32] La loi prévoit que l’appelant doit rembourser ce trop-payé (2 000 $). 

[33] Je dois donc rejeter son appel. 

 
15 Voir la décision Canada (Procureur général) c Knee 2011 CAF 301. 
16 C’est ce que dit l’article 112.1 de la Loi sur l’assurance-emploi. Et l’article 153.1307 dit que 
l’article 112.1 s’applique aux trop-payés de prestation d’assurance-emploi d’urgence.  
17 La Commission a reçu le pouvoir d’annuler les trop-payés de prestation d’assurance-emploi d’urgence 
au titre de l’article 153.1306 de la Loi sur l’assurance-emploi. Cet article fait référence à l’article 56 du 
Règlement sur l’assurance-emploi, qui donne à la Commission le vaste pouvoir d’annuler un trop-payé 
lorsqu’il causerait un préjudice injustifié à une personne de le rembourser.  

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/a-propos-agence-revenu-canada-arc/lorsque-vous-devez-argent-recouvrements-a-arc.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/a-propos-agence-revenu-canada-arc/lorsque-vous-devez-argent-recouvrements-a-arc.html
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Glenn Betteridge 

Membre de la division générale, section de l’assurance-emploi 
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